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République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction Générale des services 
G8/TM/KM/K8 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°2020360 

Portant délégation de signature d'actes d'Etat Civil 
à Madame Dorothée PASQUALI 

Le Maire de la Commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article R. 2122-10, 

Vu la loi 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème 
siècle, 

Considérant que le Maire peut déléguer à un ou plusieurs fonctionnaires titulaires de 
la commune tout ou partie des fonctions qu'il exerce en tant qu'officier de l'état civil, 
sauf celles prévues à l'article 75 du Code Civil, 

Considérant que Madame Dorothée PASQUALI est fonctionnaire de la Ville du 
Lavandou, 

Considérant qu'il convient de confier une délégation de signature des actes d'état civil 
à Madame Dorothée PASQUALI, adjoint administratif territorial, en cas d'absence ou 
d'empêchement des adjoints compétents, 

ARRETE 

Article 1 : Sous mon contrôle et ma responsabilité, et dans les cas d'absence ou 
d'empêchement des adjoints compétents, une délégation de signature des actes 
suivants est donnée à Madame Dorothée PASQUALI : 
- certificat de vie 
- Remise et réception des plis d'huissiers 

Réception des déclarations de décès, naissance, d'enfant sans vie, de 
reconnaissance 

- Recensement militaire 
- Certifié conforme pour l'étranger 

Article 2 : L'agent pourra par ailleurs valablement délivrer toutes copies et extraits, 
quelle que soit la nature des actes et procéder aux légalisations de signature. 

Article 3:Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, ,P, 40510 - 83041 TOULON Cedex 
9- dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens 
accessible par le site internet www.telerecours.fr ». 
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Article 4: Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Commune, 
notifié à l'intéressée et dont ampliation sera faite à Monsieur le Préfet du Var et au 
Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Toulon. 

Fait au Lavandou, le 1 octobre 2020 

Le Maire 
GII BERNARD! 

Notification faite en date Ô/J ...... 2r/1al~Q,D 
Signature de l'lnMrern!e : 
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Direcdlon Générale des Services 
G0/fM/KM/K0 

République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

ARRÎTÉ MUNICIPAL N°2020361 
Portant délégation de signature d'actes d'Etat Civil et de fonction 

d'officier d'Etat Civil 
à Madame Bettina PONS 

Le Maire de la commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article R.2122-10, 

Vu la loi 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème 
siècle, 

Vu le décret 2017-270 du 1 mars 2017 relatif à la délégation des fonctions d'officier 
de l'état civil exercées par le Maire et au lieu de célébration des mariages, 

Considérant que le Maire peut déléguer à un ou plusieurs fonctionnaires titulaires de 
la Commune tout ou partie des fonctions qu'il exerce en tant qu'officier de l'état civil, 
sauf celles prévues à l'article 75 du Code Civil, 

Considérant que Madame Bettina PONS est fonctionnaire de la Ville du Lavandou, 

Considérant qu'il convient de confier une délégation de signature des actes d'état civil 
à Madame Bettina PONS, adjoint administratif principal 1 classe, en cas d'absence ou 
d'empêchement des adjoints compétents, 

ARRETE 

Article 1 : sous mon contrôle et ma responsabilité, et dans les cas d'absence ou 
d'empêchement des adjoints compétents, une délégation de signature de l'ensemble 
des actes d'état civil est donnée à Madame Bettina PONS. 

Article 2 : Sous mon contrôle et ma responsabilité, et dans les cas d'absence ou 
d'empêchement des adjoints compétents, les fonctions d'officier d'état civil sont 
déléguées à Madame Bettina PONS, à l'exception de celles relevant de l'article 75 du 
Code Civil concernant la célébration des mariages et la signature des actes de mariage. 

Article 3 : L'agent pourra par ailleurs valablement délivrer toutes copies et extraits, 
quelle que soit la nature des actes et procéder aux légalisations de signature. 

Article 4: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, 8.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 
9 -- dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens 
accessible par le site internet www.telerecours.fr ». 
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Article 5 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la commune, 
notifié à l'intéressée et dont ampliation sera faite à Monsieur le Préfet du Var et au 
Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Toulon. 

Fait au Lavandou, le 1 octobre 2020 

le Maire 
GII BERNARDI 

~ -· -, 
won oesr une a» .L/cal.02o 
Signa/tire de l'l'nféressée: 
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République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction Générale des Services 
G0/IM/KM/K0 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°2020362 
Portant délégation de signature d'actes d'Etat Civil et de fonction 

d'officier d'Etat Civil 
à Madame Cindy PLUQUET 

Le Maire de la Commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article R.2122-10, 

Vu la loi 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème 
siècle, 

Vu le décret 2017-270 du 1 mars 2017 relatif à la délégation des fonctions d'officier 
de l'état civil exercées par le Maire et au lieu de célébration des mariages, 

Considérant que le Maire peut déléguer à un ou plusieurs fonctionnaires titulaires de 
la Commune tout ou partie des fonctions qu'il exerce en tant qu'officier de l'état civil, 
sauf celles prévues à l'article 75 du Code Civil, 

Considérant que Madame Cindy PLUQUET est fonctionnaire de la Ville du Lavandou, 

Considérant qu'il convient de confier une délégation de signature des actes d'état civil 
à Madame Cindy PLUQUEI, adjoint administratif territorial, en cas d'absence ou 
d'empêchement des adjoints compétents, 

ARRETE 

Article 1 : Sous mon contrôle et ma responsabilité, et dans les cas d'absence ou 
d'empêchement des adjoints compétents, une délégation de signature de l'ensemble 
des actes d'état civil est donnée à Madame Cindy PLUQUET. 

Article 2 : Sous mon contrôle et ma responsabilité, et dans les cas d'absence ou 
d'empêchement des adjoints compétents, les fonctions d'officier d'état civil sont 
déléguées à Madame Cindy PLUQUET, à l'exception de celles relevant de l'article 75 du 
Code Civil concernant la célébration des mariages et la signature des actes de mariage. 

Article 3 : 1'agent pourra par ailleurs valablement délivrer toutes copies et extraits, 
quelle que soit la nature des actes et procéder aux légalisations de signature. 

Article 4 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, .P. 40510 -- 83041 TOUL.ON Cedex 
9-- dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens 
accessible par le site internet www.telerecours.fr ». 
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Article 5: Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Commune, 
notifié à l'intéressée et dont ampliation sera faite à Monsieur le Préfet du Var et au 
Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Toulon. 

Fait au Lavandou, le 1 octobre 2020 

Le Maire 
Gil BERNARD! t., 

wototo tonte eno dote o O!Lo / },y Sfgnal111e de l'!ntt!ressi!e : ...... · .... · ...... .O. ....... ~ 
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République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction Générale des Servies 

G0/IM/KM/K8 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N2020363 

Portant délégation de signature d'actes d'Etat Civil et de fonction 
d'officier d'Etat Civil 

à Madame Katia MANCEAU 

Le Maire de la Commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article R.2122-10, 

Vu la loi 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème 
siècle, 

Vu le décret 2017-270 du 1" mars 2017 relatif à la délégation des fonctions d'officier 
de l'état civil exercées par le Maire et au lieu de célébration des mariages, 

Considérant que le Maire peut déléguer à un ou plusieurs fonctionnaires titulaires de 
la Commune tout ou partie des fonctions qu'il exerce en tant qu'officier de l'état civil, 
sauf celles prévues à l'article 75 du Code Civil, 

Considérant que Madame Katia MANCEAU est fonctionnaire de la Ville du Lavandou, 

Considérant qu'il convient de confier une délégation de signature des actes d'état civil 
à Madame Katia MANCEAU, attaché territorial, en cas d'absence ou d'empêchement 
des adjoints compétents, 

ARRETE 

Article 1: Sous mon contrôle et ma responsabilité, et dans les cas d'absence ou 
d'empêchement des adjoints compétents, une délégation de signature de l'ensemble 
des actes d'état civil est donnée à Madame Katia MANCEAU. 
Article 2: Sous mon contrôle et ma responsabilité, et dans les cas d'absence ou 
d'empêchement des adjoints compétents, les fonctions d'officier d'état civil sont 
déléguées à Madame Katia MANCEAU, à l'exception de celles relevant de l'article 75 
du Code Civil concernant la célébration des mariages et la signature des actes de 
mariage. 
Article 3:1'agent pourra par ailleurs valablement délivrer toutes copies et extraits, 
quelle que soit la nature des actes et procéder aux légalisations de signature. 
Article 4 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis, s, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 
9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l'application Informatique « Télérecours citoyens 
accessible par le site internet www.telerecours.fr ». 
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Article 5 : Monsieur le Directeur Général des Servlces est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Commune, 
notffié à l'intéressée et dont ampliation sera faite à Monsieur le Préfet du Var et au 
Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Toulon. 

Fait au Lavandou, le 1 octobre 2020 

Le Maire 
Gil BERNARD! 

%, 
...... :-~;-;: 

i 
"> C) .. :,, J 

;/ ... ,,, 
·--~:--~-1/ 

Nol/l/callon faite en date du <9..~ .. (A J..2-a . 
Signature de l'intéressée : 



République Fran;aise - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction des Services Techniques 
G8/H/C/RN 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N ST 233-2020 
Chantier sur la voie publique 

Portant restriction à la circulation et au stationnement 
A partir du 23 Avenue des Martyrs de la Résistance 

Le Maire de la commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5, 
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11; 

Vu le Code de la Voirie Routière, 

Vu la Loi N? 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, modifiée et 
complétée par la Loi N 82-623 du 22 Juillet 1982 et par la loi N° 83-8 du 7 Janvier 
1983, 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des 
routes et autoroutes, 

Vu l'arrêté municipal N"2020217 du 08/07/2020 portant délégation de fonction et de 
signature à M. Denis CAVATORE, 

Considérant que des travaux d'entretien et d'élagage des platanes tout le long de 
I' Avenue des Martyrs de la résistance à partir du N° 23, effectués par les services 
techniques de la ville, nécessitent des restrictions à la circulation et au stationnement, 

ARRETE 

Article 1 : En raison des travaux cités ci-dessus, le stationnement sera interdit et la 
circulation interrompue lorsque les travaux le nécessiteront: tout le long de l'Avenue 
des Martyrs de la Résistance, à partir du N°23 

Article 2: Le stationnement de tous les véhicules y compris les motos, cyclomoteurs, 
vélomoteurs, cycles et autres, sera interdit sur l'emplacement défini à l'article 1, 

l 

Article 3 : Ces restrictions prendront effet le mercredi 7 octobre 2020 à partir de 8 
H. 
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Article 4 : La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction 
interministérielle sur la circulation routière (Livre 1- 8° partie). Elle sera mise et 
maintenue en place par les services municipaux. 

Article 5 : Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation 
provisoire mise en place. 

Article 6 : Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue 
à l'article 4 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront 
enlevés et mis en fourrière, aux frais du contrevenant. 

Article 7 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le 
Tribunal Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, P40510 - 83041 TOULON Cedex 
9 - ou par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
publication. 

Article 8: Messieurs Le Directeur Général des services, Le Directeur des Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Commandant de la Brigade de 
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Lavandou, le 1 Octobre 2020 

Pour Le Maire 
Denis Cavatore - Adjoint aux travaux 
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République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 
Directron Générale des services 

GB/TM 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N2020364 

Portant fermeture des vestiaires et des douches 
de toutes les installations sportives de la commune 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2211-1à L. 2213-6, 
Vu le Code de la Santé Publique, 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie du Covid-19, 
complétée par la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire [jusqu'au 10 
juillet 2020] et complétant ses dispositions, 
Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire, 
Vu le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et le décret n°2020-548 
du 11 mai 2020 portants sur le même objet, 
Vu le classement en zone d'alerte du Département du Var, 
Considérant le caractère fortement pathogène et contagieux du virus Covid-19, 
Considérant que l'intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux 
risques encourus et appropriées de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences 
de menaces possibles sur la santé de la population, 
Considérant la nécessité de continuer à limiter les risques sanitaires et à adopter des 
comportements prudents, et de mettre en place des aménagements adaptés pour assurer la 
sécurité sanitaire des usagers des installations sportives communales, 
Considérant qu'il appartient au Maire d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité 
publiques sur le territoire communal au moyen de mesures de police administrative 

ARRETE 
Article 1 : Les vestiaires et les douches de toutes les installations sportives communales seront 
fermés à compter de ce jour et leur utilisation interdite par les usagers de ces installations jusqu'à 
nouvel ordre. 

Article 2 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le Tribunal 
Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un délai 
de deux mois à compter de sa date de publication. Le tribunal administratif peut être saisi par 
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr ». 

Article 3:Monsieur le Directeur Général des Services, Madame la Directrice du service Jeunesse 
et Sport, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas et les 
services de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 
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République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 
Direction Générale des Services 
GB/TM 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N2020366 
Portant délégation de fonction 

Monsieur Roland BERGER - 4ème adjoint 

Le Maire de la Commune du Lavandou 
Vu l'article L. 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales qui permet au maire « de 
déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs adjoints , 
Vu le procès-verbal de l'installation du conseil municipal, de l'élection du maire et de huit 
adjoints en date du 4 juillet 2020, 
Vu l'arrêté municipal n° 2020214 en date du 8 juillet 2020 portant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Roland BERGER, 4 adjoint, 
Vu l'arrêté municipal n° 2020248 en date du 7 août 2020 portant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Roland BERGER, 4 adjoint, 

Considérant qu'il convient de compléter ses délégations, 

ARRETE 

Article 1 : En complément des arrêtés municipaux n° 2020214 en date du 8 juillet 2020 et n° 
2020248 en date du 7 ao0t 2020, Monsieur Roland BERGER reçoit délégation pour gérer les 
occupations du domaine public relatives aux emplacements forains et cirques ainsi que les 
demandes d'emplacements sur les marchés hebdomadaires de la commune. 

Article 2 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l'intéressé, affiché et publié au recueil des actes administratifs de la 
commune. 

Fait au Lavandou, le 19 octobre 2020 

Le Maire 
Gil B~ernardi ­ ­ 

le Maire, 
- certilie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que le présent arr~lé peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administra/fi de Toulon dans un 
délai de deux mols à compter de la présente noli/lcaf/on 

3"/22 hs.re» 
slg7rl~ntéressé: 
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République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA 

ARRÎTÉ MUNICIPAL N°2020370 
Portant dérogation à la règle du repos dominical 

des commerces de détail alimentaire 

Année 2021 

Le Maire de la Commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants, 

Vu la loi n°2015-990 du 6 a00t 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques, dite « Loi Macron », 

Vu le Code du Travail et notamment ses articles L.3132-1 et suivants, R.3132-1 et 
suivants, R.3164-1, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 17 février 2012 inscrivant la Commune du Lavandou 
sur la liste des communes touristiques dans lesquelles les dérogations au repos 
dominical au titre de l'article L.3132-25 du Code du Travail ont vocation à être 
accordées pour les établissements de vente au détail, 

Vu la délibération n°11/2020 du conseil de la communauté de Communes « 
Méditerranée Porte des Maures » en date du 3 septembre 2020 émettant un avis 
favorable à l'ouverture des commerces de détail alimentaire en 2021 pour les 
dimanches 27 juin; 4, 11, 18 et 25 juillet ; 1, 8, 15, 22 et 29 a00t ; et 19 et 26 
décembre, 

Vu la délibération 0°2020-111 en date du 12 octobre 2020 dans laquelle le conseil 
municipal émet un avis favorable à l'ouverture des commerces de détail alimentaire 
en 2021 pour les dimanches 2/ juin ; 4, 11, 18 et 25 juillet ; 1", 8, 15, 22 et 29 aot; 
et 19 et 26 décembre, 

Considérant que la loi n°2015-990 du 6 août 2015 susvisée permet aux commerces de 
détail d'ouvrir de façon ponctuelle, par décision du Maire, après avis du conseil 
municipal dans la limite de 12 dimanches par an, 

ARRETE 

Article 1 : Les établissements de commerce de détail alimentaire où le repos 
hebdomadaire a lieu normalement le dimanche sont autorisés à déroger à la règle du 
repos dominical des salariés pour l'année 2021 pour les dimanches suivants : 27 juin ; 
4, 11, 18 et 25 juillet ; 1, 8, 15, 22 et 29 a00t; et 19 et 26 décembre, 
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Article 2 : Cette dérogation doit s'effectuer dans le respect du droit du travail. 

Article 3 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant 
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, .P, 40510 - 83041 TOULON 
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ». 

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de 
la Brigade de Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas et les services de la Police 
Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait au Lavandou, le 20 octobre 2020 

Le Maire 
Gil Bernardi 

M. 



République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction Générale des Services 
G/IM/MNA 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N"2020399 
Réglementant l'accès aux aires municipales de jeux 

dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus COVID-19 

Le Maire de la Commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2211-1 
à L. 2213-6, 

Vu le Code de la Santé Publique, 

Vu le Code Pénal et notamment son article R. 610-5, 

Vu le décret n°2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire sur 
l'ensemble du territoire de la République, 

Vu le décret 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire, 

Considérant qu'il convient d'adopter des mesures locales exceptionnelles visant à la 
prévention de tous comportements de nature à augmenter ou favoriser les risques de 
contagion, 

Considérant que l'intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures 
proportionnées aux risques encourus et appropriées de temps et de lieu afin de 
prévenir et de limiter les conséquences de menaces possibles sur la santé de la 
population, 

Considérant que ce non-respect peut engendrer une accélération de la propagation 
de la covid-19 sur le territoire de la commune au risque de menacer les capacités 
d'accueil et la qualité de la réponse sanitaire des établissements de santé du 
département, 

ARRETE 

Article 1:A compter de la publication du présent arrêté et jusqu'à nouvel ordre, 
l'accès aux aires municipales de jeux pour enfants est interdit. 

Article 2 : Toute infraction aux présentes dispositions sera dûment constatée et 
poursuivie conformément aux lois et règlements en vigueur. 



Article 3 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant 
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON 
Cedex 9- dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le 
tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ». 

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant 
de la Brigade de Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas et les services de la Police 
Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait au Lavandou, le 4 novembre 2020, 

Le Maire 
Gil Bernardi 

%.. 
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République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction Générale des Services 
GB/)PG/K8 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°2020447 
Portant ouverture et organisation d'enquête publique relative à la 

révision du zonage d'assainissement des eaux usées de la commune 
du Lavandou 

Le Maire de la Commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l'Environnement, 

Vu le Code de la Santé publique, 

Vu la délibération n°2019110 du 17 octobre 2019 portant approbation de la révision 
du schéma directeur d'assainissement et décision d'engager une procédure de 
modification du zonage d'assainissement, 

Vu la décision n°E20000038/83 du Président du Tribunal Administratif de Toulon en 
date du 14 septembre 2020 désignant M. DE BOYSERE en qualité de commissaire 
enquêteur, 
Vu la saisine de l'autorité environnementale en date du 13 octobre 2020, 

Vu les pièces du dossier soumis à enquête publique, 

ARRETE 

Article 1 : objet de l'enquête : 
Il sera procédé pendant 30 jours consécutifs, du 05/01/2021 au 03/02/2021 inclus, à 
une enquête publique portant sur la révision du zonage d'assainissement de la 
Commune du Lavandou, en application de l'article L-2224-10 du Code général des 
Collectivités Territoriales. 
La Commune du Lavandou envisage d'adapter son zonage d'assainissement à la 
révision récente de son schéma directeur d'assainissement, cette dernière ayant 
permis de disposer d'un état des lieux du système d'assainissement permettant 
d'élaborer des stratégies, et de mettre en œuvre une programmation pluriannuelle de 
travaux. 

Article 2: désignation du commissaire enquêteur : 
M. Philippe DE BOYSERE a été désigné en qualité de commissaire enquêteur par le 
Président du Tribunal Administratif de Toulon. 
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Article 3 : mise à disposition et consultation du dossier d'enquête: 
Les pièces du dossier comprenant la notice du zonage et le schéma directeur révisé, 
ainsi que le registre d'enquête à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le 
commissaire enquêteur, seront tenus à disposition du public à la mairie du 
Lavandou pendant la durée de l'enquête, aux heures d'ouverture, et consultable sur 
le site internet de la préfecture à l'adresse suivante yyw.var.gouy.fr, 

Le public pourra prendre connaissance du dossier et consigner ses observations, 
propositions et contre-propositions, sur le registre ouvert à cet effet ou les adresser 
au commissaire enquêteur par courrier postal à la Mairie du Lavandou ou par 
courriel à l'adresse www.le-lavandou.fr. 

Les observations du public seront consultables et communicables aux frais de la 
personne qui en fait la demande pendant toute la durée de l'enquête, auprès de la 
mairie du Lavandou. 

Dès l'ouverture de l'enquête, toute personne pourra, sur sa demande et à ses frais, 
obtenir communication du dossier d'enquête auprès de la commune du Lavandou, 
en s'adressant à Monsieur le Maire, Place Ernest Reyer - Hôtel de Ville - 83980 Le 
Lavandou. 

Article 4: permanences du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses 
observations écrites et orales aux lieux, jours et heures suivants : 

Mairie du Lavandou - Place Ernest Reyer 83980 Le Lavandou 

- mardi 5 janvier 2021 de 9h30 à 12h00 et de 14h00 à 16h30 
- mardi 26 janvier 2021 de 14h00 à 17h00 
- mercredi 3 février 2021 de 1oh00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 

Articles: mesures de publicité de l'enquête : 
Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête publique, et pendant toute la 
durée de celle-ci, un avis précisant la nature de l'opération, les dates d'ouverture et 
de clôture de l'enquête, les nom et qualité du commissaire enquêteur, les lieux, 
jours et heures où il recevra les observations des intéressés, les lieux où le public 
pourra prendre connaissance du dossier, sera publié par voie d'affichage par les 
soins du Maire du Lavandou. 

L'accomplissement de cette formalité incombe au Maire du Lavandou et devra être 
certifiée par lui. Ces affiches devront être visibles et lisibles depuis les voies 
publiques, et être conformes à des caractéristiques et dimensions fixées par arrêté 
ministériel. 

Cet avis d'enquête sera en outre publié par le Maire du Lavandou en caractères 
apparents dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département du 
Var, quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé à l'identique dans 
les huits premiers jours de celle-ci. 

Article 6 : clôture de l'enquête : 
A l'expiration du délai d'enquête prévu à l'article 1, les registres papiers seront 
transmis au commissaire enquêteur pour clôture et signature. 
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Dès réception des registres et documents annexés, le commissaire enquêteur 
rencontrera, dans un délai de huit jours, le maître d'ouvrage et lui communiquera les 
observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. 
Le maître d'ouvrage disposera d'un délai de 15 jours pour produire sous forme de 
mémoire de réponse ses commentaires. Ceux-ci seront adressés directement au 
commissaire enquêteur et annexés par lui au dossier d'enquête. 

Article 7: rapport et conclusions motivées du commissaire enquêteur: 
Dans un délai de 30 jours à compter de la date de clôture de l'enquête, le commissaire 
enquêteur rédigera un rapport dans lequel il relatera le déroulement de l'enquête et 
examinera les observations, propositions et contre-propositions recueillies. Ses 
conclusions motivées seront consignées dans un document séparé précisant si elles 
sont favorables, favorables sous réserve ou défavorables au projet. 
Ces deux documents, accompagnés de l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé en 
mairie, du registre d'enquête publique à feuillets non mobiles et des pièces annexées, 
seront transmis dans ce délai de trente jours par le commissaire enquêteur au maître 
d'ouvrage. 
Le commissaire enquêteur transmettra simultanément au Préfet du Var et au Président 
du Tribunal administratif de Toulon une copie du rapport et des conclusions motivées. 

t 

Article 8: consultation par le public des documents de clôture d'enquête: 
Toute personne pourra prendre connaissance pendant un an à 'compter de la date de 
clôture de l'enquête des documents qui seront tenus à disposition du public en mairie 
du Lavandou et à la préfecture du Var mais également mis en ligne sur leur site 
internet respectif, à savoir yywyw.le-layandou.fr, et www.var.gouv.fr. 

Article 9 : décision prise à l'issue de l'enquête publique: 
Au terme de l'enquête, l'autorité compétente pour prendre la décision sera le conseil 
municipal du Lavandou. 
Article 10 : informations sur le projet de révision du zonage d'assainissement: 
Le maitre d'ouvrage du projet est la Commune du Lavandou, sise Place Ernest Reyer­ 
Hôtel de Ville - 83980 Le Lavandou. 
Les informations relatives à l'enquête sont consultables en Mairie du Lavandou - Place 
Ernest Reyer 83980 Le Lavandou - Direction Générale des Services 

Article 11: exécution du présent arrêté : 
M. le Maire du Lavandou et M. le commissaire enquêteur, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Lavandou, le 12 novembre 2020 

Le Maire 
Gil Bernardi 

%­ 
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République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Etal Civil 
GB/TM/KM 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°2020448 
Portant délégation de signature d'actes d'Etat Civil à Madame Claudie 

CONIL, Adjoint administratif Principal de 1" classe 

Le Maire de la Commune du Lavandou 

vu les articles L. 2122-30, R. 2122-8 et R. 2122-10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 
considérant qu'il convient de confier une délégation de signature des actes d'état-civil 
à Madame Claudie CONIL, Adjoint Administratif Principal de 1 classe, en cas 
d'absence ou d'empêchement des adjoints compétents, 

ARRETE 

Article 1 : Sous mon contrôle et ma responsabilité, et dans les cas d'absence ou 
d'empêchement des adjoints compétents, une délégation de signature des actes 
suivants est donnée à Madame Claudie CONIL, Adjoint Administratif Principal de 1èie 
classe : 

• Certificat de vie 
• Remise et réception de plis d'huissiers • Certifié conforme pour l'étranger 

L'agent pourra par ailleurs valablement procéder aux légalisations de signature. 

Article 2:Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs, notifié à l'intéressée et dont 
ampliation sera faite à Monsieur le Préfet du Var et au Procureur de la République près 
le Tribunal de Grande Instance de Toulon. 

Fait au Lavandou, le 17 novembre 2020 
7• 

Le Maire 
Gil BERNARD! 

% 
Le Maire, 
- certilie sous Sil responsabilité le CiJ/aclère exéwlolie de cet acte, 
• infotme que le présent arré/é peul faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administtatif de Toulon dans un 
délai de deux mois à compter de la présente notilication 
oueno tote sdoe @oE4y24. 
Signature de /'fntéressée: '/V . 



République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction des services Techniques 
G/HC/RN 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N ST 269-2020 
Portant restriction à la circulation et au stationnement 

Pose de décoration de Noël au sol 
Avenue du Président Vincent Auriol 

Le Maire de la Commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5, 
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11; 

Vu le Code de la Voirie Routière, 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (Livre 1-- 8 partie), 

Vu la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,modifiée et 
complétée par la Loi N° 82-623 du 22 Juillet 1982 et par la loi N 83-8 du 7 Janvier 
1983, 
Considérant que la mise en place des décorations lumineuses de Noël au sol, 
effectués par le service Eclairage Public de la Ville, nécessitent des restrictions à la 
circulation et au stationnement, 

ARRETE 

Article 1 : En raison des travaux cités ci-dessus, des restrictions seront apportées à la 
circulation et au stationnement, Avenue Président Vincent Auriol : 
- Devant l'enseigne Interhome 
- De l'autre côté de la voie, face à Brico Décor 
- Devant le bâtiment Le Grand Large, à hauteur de l'enseigne The Wape 

Article 2: Le stationnement de tous les véhicules y compris les motos, cyclomoteurs, 
vélomoteurs, cycles et autres, sera interdit sur l'emplacement défini à l'article 1, du 
Lundi 23 Novembre 2020 au Mercredi 6 janvier 2021, inclus. 

Article 3 : La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction interministérielle 
sur la circulation routière (Livre I- 8% partie). Elle sera mise et maintenue en place 
par les services municipaux. 
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Article 4 : Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation 
provisoire mise en place. 

Article 5: Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation 
prévue à l'article 3 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des 
travaux, seront enlevés et mis en fourrière, aux frais du contrevenant. 

Article 6: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9- 0U par 
l'application informatique « Télérecours citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.fr, dans un délai de d_eux mois à compter de sa date de 
publication. 

Article 7 : Messieurs Le Directeur Général des services, Le Directeur des services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Commandant de la Brigade de 
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Lavandou, le 19 novembre 2020 , 
Le Maire 
Gil Bernardi i23 ("9? 

,"? #: 
'u 
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République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction des Services Techniques 
G/HC/C8/VS/RN 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N ST 273-2020 
Règlementant la collecte des cartons en centre-ville et la propreté 
des voies et des espaces publics sur le territoire de la commune 

Le Maire de la Commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2224-16, 
R.2224-23 et R.2224-27, 

Vu le Code de l'Environnement, 

Vu le Code de la santé Publique, 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R.632-1 et R.644-2, 

Vu la Loi n° 75.633 du 15 juillet 1975 modifiée par la loi n°92.646 du 13 juillet 1992 
portant sur l'élimination des déchets et la récupération des matériaux, 

I 

Vu le Règlement Sanitaire Départemental, 

Vu le Plan d'action départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés, 

Vu l'arrêté municipal n° 48-2015 en date du 23 février 2015 portant règlementation 
de la collecte des ordures ménagères, de la gestion des déchets et de la propriété des 
voies et des espaces publics sur le territoire de la commune 

Vu l'arrêté municipal N"2016128 du 26 juillet 2016 qu'il convient de réactualiser, 

Considérant qu'il importe pour des raisons de salubrité publique, de compléter les 
dispositions de l'arrêté municipal n° 48-2015 en date du 23 février 2015 portant 
règlementation de la collecte des ordures ménagères, de la gestion des déchets et de 
la propriété des voies et des espaces publics sur le territoire de la commune, 

Considérant la volonté de la commune de veiller à la gestion des déchets, à la 
propreté des voies et des espaces publics dans le centre-ville en préservant les 
impératifs requis en matière d'hygiène, de maniabilité et de capacité, 

ARRETE 

Article 1 : 
Dispositions générales : 
Le présent règlement a pour objet de définir les conditions et les modalités 
d'exploitation de la collecte des cartons dans le centre-ville de la commune. 

Cet arrêté précise les modalités de collecte spécifiques applicables aux déchets en 
carton dont le ramassage et le traitement sont assurés par le Groupe Pizzorno, 
délégataire de ce service public, désigné par la Communauté de Communes 
Méditerranée Porte des Maures. 
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Ce règlémenf applique aux commerçants du centre-ville et complète les 
dispositions prévues dans l'arrêté municipal n°48-2015 du 23 février 2015 portant 
règlementation de la collecte des ordures Ménagères, de la gestion des déchets et 
de la propreté des voies et des espaces publics sur le territoire communal. 

Les cartons doivent être impérativement propres, pliés et débarrassés de tout 
plastique, polystyrène ou déchets. 

Ce service gratuit est rendu par la collectivité et par la Communauté de Communes 
Méditerranée Porte des Maures, qui ne peut fonctionner correctement que si chacun 
respecte les règles énumérées ci-dessous. 

Article 2: 
Collecte des cartons propres uniquement auprès des commerçants du centre­ 
ville: 
'Afin de ne pas saturer les conteneurs à ordures ménagères avec des cartons, un 
service de collecte des cartons d'emballage propres, (et uniquement de cartons 
sans plastique à l'intérieur, ni cagettes, ni bacs polystyrènes) est mis en place 
dans le centre-ville à destination des commerçants. 

Ramassage en porte à porte pour les commercants du centre-ville : 
Les cartons propres pliés et rangés doivent être déposés sur la voie publique à 
proximité de l'établissement dans un endroit visible et facile d'accès, 
exclusivement entre 10 H et 10 H 30. Il est interdit de sortir les cartons en dehors 
de ces horaires. 

Le dépôt des cartons sur la voie publique ne doit en aucun cas provoquer de gêne 
pour les riverains et les piétons. 

Ramassage des cartons des commercants de la zone piétonne et du Quai Gabriel 
Péri : 
Un point de regroupement est centralisé Avenue de Lattre de Tassigny (à hauteur 
des conteneurs enterrés) où le camion de ramassage des cartons propres est 
stationné de 10 H à 10 H 30. Les commerçants sont invités à apporter leurs 
cartons propres, pliés et rangés directement au camion. 

A partir de 1 o H 30, le camion de ramassage commence sa tournée du centre­ 
ville. 

Fréquences de ramassage : 
Basse saison : du 01 octobre au 31 mai: du Lundi au Samedi 
Pleine Saison : du 1 juin au 30 septembre : tous les jours du Lundi au Dimanche 
inclus 

En dehors de ces jours et heures de collecte, les commerçants sont invités à 
garder leurs cartons dans leur établissement jusqu'au prochain ramassage. 

Article 3: 
Les infractions au présent arrêté seront poursuivies dans les conditions prévues par 
les lois et règlements en vigueur conformément aux articles R.632-1 et R.644-2 du 
Code Pénal. 
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Article 4: 
Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté municipal N°2016128 du 26 juillet 
2016. 

Article 5 : 
Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal Administratif 
de Toulon sis 5, rue Racine, P40510 - 83041 TOULON cedex 9- 0U par l'application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www,telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification. 

Article 6 : 
Messieurs Le Directeur Général des Services, le Directeur des Services Techniques, le 
chef de la Police Municipale, le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de 
Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait au Lavandou, le 23 novembre 2020 

Le Maire 
Gil Bernardi 

%ee 
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République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction Générale des Services 
G8/TM/MNA/K8 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°2020449 
Portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public 

ta 

Installation de décorations de rue « Bulles de Noël » 

Du 16 décembre 2020 au 8 janvier 2021 

Le Maire de la Commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants, L 2213-1 et suivants, 
Vu le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques, et notamment ses articles 
L.2122-1 et suivants portant réglementation des occupations du domaine public, 

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 

Considérant que la Ville du Lavandou prévoit l'implantation de deux décorations de rue 
« Bulles de Noël », dans le cadre des fêtes de fin d'année - Avenue des Martyrs de la 
Résistance et Quai Gabriel Péri du 16 décembre 2020 au 8 janvier 2021, 

Considérant qu'il convient de réserver deux emplacements sur l'emprise du domaine 
public communal afin de permettre l'implantation des dites décorations. 

ARRETE 

Article 1 : Les emplacements tels que figurés sur les plans annexés au présent arrêté, 
situés Avenue des Martyrs de la Résistance et Quai Gabriel Péri, sont réservés pour 
l'implantation de deux décorations de rue « Bulles de Noël », du 16 décembre 2020 ­ 
8h00 au 8 janvier 2021 - 18h00. 

Article 2:La présente règlementation sera matérialisée sur le site par des barrières et 
panneaux réglementaires mis en place par les Services Techniques Municipaux. 

Article 3 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, .P, 40510 - 83041 TOULON Cedex 
9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens 
accessible par le site internet www.telerecours.fr », 
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Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le directeur des 
Services Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait au Lavandou, le 26 novembre 2020 

Le Maire 
Gil Bernardi 

t. 
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République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction des Services Techniques 
GB/HC/MM/CC 

ARRlTÉ MUNICIPAL N° ST 285-2020 
Portant sur la mise en application de la défense extérieure contre 

1 / l'incendie 
r 
\ ~---- 

( 
Le Maire de la commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-2 alinéa 
5, L.2213-32, L.2225-1 2 L.2225-4, 

Vu le décret N2015-235 du 27 février 2015 relatif à la défense extérieure contre 
l'incendie, 

Vu l'arrêté interministériel N° INTE 1522200A du 15 décembre 2015 fixant le référentiel 
national de la défense extérieure contre l'incendie, 

Vu l'arrêté N° 2017/01-004 du 8 février 2017 portant approbation du règlement 
Départemental de la défense extérieure contre l'incendie dans le Département du Var, 

Vu la compétence reconnue du Maire en matière de défense extérieure contre 
l'incendie, 

Vu la lettre du s novembre 2018 de Monsieur Le Préfet du Var concernant l'arrêté 
municipal de Défense Extérieure contre l'Incendie, 

Vu le rapport établi par la société SAUR en Novembre 2018 sur l'étude de gestion 
patrimoniale des réseaux, et le plan du réseau des points d'eau incendie en service sur 
la Commune, 

Vu l'arrêté communal N° ST 210-2019 du 15 juillet 2019, 

Considérant le redimensionnement par la commune du réseau d'eau Boulevard des 
pêcheurs en juin 2020, travaux réalisés selon la modélisation hydraulique du délégataire 
et le constat de la non-conformité du débit du PEI posé sur ce nouveau réseau, 

Considérant donc qu'il convient de mettre à jour la modélisation hydraulique (étude 
globale des capacités des réservoirs, des réseaux d'eau et des PEI existants etjou à 
venir) sur la totalité du territoire de la commune afin d'assurer la Défense Extérieure 
contre l'Incendie 
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ARRETE 

Article 1: Les dispositions des articles 5 et 7 de l'arrêté N° ST 210-2019 du 15 Juillet 
2019 sont suspendues dans l'attente des résultats de la modélisation hydraulique 
commandée par la commune auprès du délégataire. 

Article 2: Les autres dispositions de l'arrêté N° ST 210-2019 du 15 juillet 2019 non 
modifiées par le présent arrêté restent et demeurent applicables avec leur plein 
effet. 

Article 3 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 -83041 TOULON Cedex 9- 0U par 
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 4 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de Brigade de la Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Lavandou, le 9 décembre 2020 

Le Maire 
Gil ernardi ~. ,.~ 



République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction des Services Techniques 
GB/HC/RN 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N ST 286-2020 
Portant restriction à la circulation et au stationnement 

Parking Frédéric Mistral 

Le Maire de la Commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5, 
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11; 

Vu le Code de la Voirie Routière, 

Vu la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, modifiée et 
complétée par la Loi N° 82-623 du 22 Juillet 1982 et par la loi N° 83-8 du 7 Janvier 
1983, 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des 
routes et autoroutes, 

Considérant qu'il convient de réserver un emplacement sur le domaine public pour le 
stationnement d'un camion permettant de pratiquer des tests de dépistage de la Covid 
19, occasionnant des restrictions à la circulation et au stationnement, 

ARRETE 

Article 1 : Un emplacement sur le domaine public situé Parking Frédéric Mistral, tel 
que figuré sur le plan annexé au présent arrêté municipal, sera réservé par la 
commune pour permettre l'accès au dépistage de la Covid 19. 

Article 2: Le stationnement de tous les véhicules y compris les motos, cyclomoteurs, 
vélomoteurs, cycles et autres, sera interdit sur l'emplacement mentionné à l'article 
1°,le jeudi 17 décembre et le vendredi 18 décembre 2020 de 8 Hà 19 H. 

Article 3 : La présente interdiction sera matérialisée sur le site par des barrières et 
panneaux règlementaires mis en place par les Services Techniques Municipaux. 
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Article 4 : Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation 
provisoire mise en place. 

Article 5 : Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue 
à l'article 3 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront 
enlevés et mis en fourrière, aux frais du contrevenant. 

Article 6 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le . 
Tribunal Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP4051 0-83041 TOULON Cedex 
9- 0U par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
publication. 

Article 7 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Commandant de la Brigade de 
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Lavandou, le 9 décembre 2020 

Le Maire 
Gil Bernardi 

Wh; 
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République Française • Département du var 

Ville du Lavandou 
Direction Générale des Services 
G8/IM 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°20204S0 
Portant fermeture des terrains de jeux de pétanque sur la commune 

Le Maire de la Commune du Lavandou 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 2212-1 et 
suivants, 
Vu le Code de la Santé Publique, 
Vu l'ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020 portant diverses mesures prises pour faire 
face à l'épidémie de Covid-19, 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état 
d'urgence et portant diverses mesures de gestion de la crlse sanitaire, 
Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus Covid-19, qui a notamment 
conduit au confinement des populations entre le 16 mars et 11 mai 2020, 
Considérant que la circulation du virus Covid-19 est encore très forte et qu'un rebond 
des contaminations est constaté depuis quelques jours, 
Considérant qu'il convient d'adopter des mesures locales exceptionnelles visant à la 
prévention de tous comportements de nature à augmenter ou favoriser les risques de 
contagion, 

Considérant que ce non-respect peut engendrer une accélération de la propagation du 
covid-19 sur le territoire de la commune au risque de menacer les capacités d'accueil et 
la qualité de la réponse sanitaire des établissements de santé du département, 
Considérant que la pétanque peut être un vecteur de contamination et que le protocole 
sanitaire édicté par la Fédération Française de Pétanque n'est pas respecté, 
Considérant que l'ensemble des circonstances précitées et le principe de précaution 
rendent indispensable la prise de mesures complémentaires de nature à assurer le bon 
ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publique, 

ARRETE 

Article 1 : A compter de ce jour et jusqu'à nouvel ordre, les accès à tous les terrains de 
jeux de boules de la commune situés sur le domaine public sont interdits : 

- Quai Gabriel Péri 
• L'Alicastre, avenue du Grand Jardin 
• Le Vulcain, avenue Paul Valéry 
- Village provençal au Super Lavandou 
• Avenue Van Rysselberghe à Saint Clair 
- Place Tramel à Aiguebelle 
- Place Bourdan à Cavalière 
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ttitl8 2""f'bute ihfraction aux présentes dispositions sera dûment constatée et 
poursuivie conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Article 3 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant 
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, .P. 40510 - 83041 TOULON 
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr ». 
Il peut faire également l'objet d'un recours gracieux auprès du Maire dans le même 
délai. En cas de réponse négative ou en cas d'absence de réponse dans le délai de 
deux mois, le demandeur dispose d'un nouveau délai de deux mois pour instruire un 
recours contentieux. 

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de 
la Brigade de Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas et les services de la Police 
Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait au Lavandou, le 21 décembre 2020 

Le Maire 
Gil Bernardi 
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République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction Générale des Services 
G/TM/MNA/K8 

DECISION MUNICIPALE N 2020128 

Fixation de tarif - Sortie Paintball 
au profit des adolescents du « Lavandou Espace Jeunes » 

Le 12 décembre 2020 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122.22 
et L.2122.23, 

Vu la délibération en date du 4 août 2020 par laquelle le conseil municipal donne 
délégation à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en 
le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières 
énumérées à l'article L.2122-22 du code Général des Collectivités Territoriales précité 
et notamment de « fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits 
prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal », 

Considérant qu'il convient de fixer le montant de la participation financière demandée 
aux familles dans le cadre d'une sortie « Paintball » organisée par le Lavandou Espace 
Jeunes, le samedi 12 décembre 2020, 

DECIDE 

Article 1 : La participation financière demandée aux familles pour la 
sortie « Paintbalb», le samedi 12 décembre 2020, est fixée à 10€ par enfant. 

Article 2 : li sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion 
du conseil municipal. 

Article 3: La présente décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

Fait au Lavandou, le 19 octobre 2020 

Le Maire 
Gil Bernardi 

%e, 
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République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction Générale des services 
GO/TM/HC/MNA 

DÉCISION MUNICIPALE N°2020129 
Dépôt d'une déclaration préalable et d'une autorisation de travaux 

Hôtel de Ville 

Le Maire de la Commune du Lavandou 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22 
et L.2122-23, 
Vu la délibération en date du 4 août 2020 par laquelle le conseil municipal a délégué à 
son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le chargeant 
de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article 
L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de 
procéder; pour /es projets dont l'investissement ne dépasse pas 300 000 € HI, au 
dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou l'édification de bien municipaux», 
Considérant qu'il convient de déposer une déclaration préalable et une autorisation 
de travaux pour des travaux de création de deux verrières dans la Salle d'Honneur de 
l'Hôtel de Ville, 

DECIDE 
Article 1 : De déposer une déclaration préalable au titre du Code de l'Urbanisme et 
une demande d'autorisation de travaux au titre du Code de la Construction et de 
l'Habitation, au nom de la Commune, pour des travaux de création de deux verrières 
à effectuer dans la Salle d'Honneur de l'Hôtel de Ville. 

Article 2 : Monsieur le Maire est autorisé à signer toutes pièces afférentes à ce dossier. 
Article 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du 
conseil municipal. 
Article 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

Fait au Lavandou, le 20 octobre 2020 
Le Maire 
Gil Bernardi .,,---;-;-::---. 

t ­ 
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République Française · Département du var 

Vil le du Lavandou 

Direction Générale des Services 
GB/TM 

DÉCISION MUNICIPALE N"2020133 
Convention d'adhésion au service d'aide à la bonne gestion 

des archives avec le Centre de Gestion du Var 

Le Maire de la Commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22 
et L.2122-23, 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 4 août 2020 par laquelle le conseil 
municipal a délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses 
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des 
matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 
précité, et notamment « de prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres, ainsi que toute 
décision concemant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget , 
Considérant que la Commune du Lavandou souhaite poursuivre sa collaboration avec le 
Centre de Gestion du Var et renouveler son adhésion au service d'aide à la bonne gestion 
des archives, 

DECIDE 

Article 1: Une convention d'adhésion au service d'aide à la bonne gestion des archives 
communales sera conclue avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
du Var pour une durée de trois ans. 

Article 2 : Les crédits correspondants à cette dépense sont inscrits au budget de 
l'exercice 2020 et le seront pour les suivants. 

Article 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du 
conseil municipal. 

Article 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

Fait au Lavandou, le 6 novembre 2020 

Le Maire 
Gil Bernardi 

ke 



Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur 
[ 083-218300705-20201110-D12020135-Au ] 
Accusé certifié exécutoire 
[Réception oarte rétet : 12/11/2020] 

République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction Générale des Services 
68/)PG/K8 

DÉCISION MUNICIPALE N2020135 
(Annule et remplace la Décision Municipale n° 2020115) 

Demande de subvention auprès de la Région SUD PACA au titre du 
FRAT 2020 pour l'acquisition d'un immeuble en vue de l'installation 

de la bibliothèque et de services sociaux 

Le Maire de la Commune du Lavandou 

vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2122-22, 
Vu la délibération en date du 4 aout 2020 par laquelle le conseil municipal donne 
délégation à Monsieur le Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses 
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des 
matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 
précité et notamment de « demander à tout organisme financeur public ou privé, 
l'attributions de subventions , 
considérant qu'il convient de solliciter la Région SUD PACA pour l'obtention d'une 
subvention au titre du FRAT 2020, dans le cadre de l'acquisition d'une parcelle située 
18 avenue des commandos d'Afrique en vue de l'installation de la bibliothèque et de 
services sociaux, 

DECIDE 

Article 1 : De solliciter une subvention de 159 300.00 € auprès de la Région Sud PACA 
au titre du FRAT 2020, en vue d'aider au financement de l'acquisition de la parcelle BN 
n88 située 18 avenue des Commandos d'Afrique, 83980 Le Lavandou. 
Article 2:Le plan de financement, sur la base de dépenses subventionnables de 
531 000.00 e, est le suivant : 
- Autofinancement Commune du Lavandou : 371 700.00 €€ 
- Conseil Régional Sud PACA : 159 300.00 € au titre du FRAT 2020 
Article 3 : La Commune s'engage à respecter les conditions de subventionnement 
régional et approuve l'acte d'engagement correspondant. 
Article 4 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion 
du conseil municipal. 
Article 5 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

Fait au Lavandou, le 10 novembre 2020 

Le Maire 

"Tee e, 
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